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wurden, weil es als selbstverständlich vorausgesetzt werden konnte, dass diesel­
ben im Gange seien, nachdem Herr Minister Paravicini bei seiner letzten D em ar­
che die grosse Bedeutung hervorgehoben hatte, welche schweizerischerseits die­
ser Sache beigemessen werde. Die Verhandlungen mit dem Quai d ’Orsay seien 
nun in ein Stadium getreten, das eine demnächstige Einigung in der britischen und 
französischen Beurteilung der Sachlage gewärtigen lasse. Die ganze Angelegen­
heit sei dem englischen Handelsministerium zur endgültigen Begutachtung 
unterbreitet worden und dieses habe eine einzige Frage aufgegriffen, hinsichtlich 
welcher vor höchstens drei Wochen ein neuer Meinungsaustausch mit Paris nötig 
war. Die noch ausstehende französische Antwort werde jeden Tag erwartet.

Auf meine Frage, mir ganz unverbindlich über den Charakter dieses neuen 
Punktes Aufschluss zu geben, wurde ausweichend geantwortet mit der Begrün­
dung, dass es unangebracht wäre, schon jetzt sich über die Bedenken des Handels­
ministeriums näher zu äussern. Ich griff diese Bemerkung auf und sagte, ich könne 
mir nur eine Schwierigkeit vorstellen, welche das Beiziehen des Board of Trade 
erkläre, nämlich ob das Interesse der geldanlegenden Schweizerkreise oder dasje­
nige der Bank als solche massgebend sei. Nach Prüfung der Akten wurde sofort 
zugegeben, dass dies in der Tat der springende Punkt sei, der vom englischen 
Handelsministerium aufgegriffen wurde.

Indem ich mich verabschiedete, bemerkte ich leichthin, man hülle sich am Quai 
d ’Orsay in Stillschweigen unter dem Vorwand, dass dies englischerseits offenbar 
so gewünscht werde. Es wurde mir entgegnet, ich könne überzeugt sein, dass die 
französische Regierung den «Temps» oder «Matin» von den Verhandlungen 
unterrichtet hätte, wenn in Paris erachtet würde, dass dies im eigenen Interesse 
liege. Man könne sich tatsächlich nicht vorstellen, wie sich die französische Dis­
kretion gerade in dieser Angelegenheit erklären lasse; ich erwähnte, dass ich 
hoffe, es sei nicht infolge eines schlechten Gewissens, auf welche Bemerkung hin 
das Gesprächsthema gewechselt wurde.
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Le Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess, 
au Chef du Département politique, G. Motta

Copie
R 9 5 /G B  Berne, 30 août 1922

Vous avez bien voulu nous transmettre, par office du 20 juillet 19221, une copie 
de la note2 dans laquelle la Légation du Liechtenstein en Suisse propose d ’am en­
der diverses dispositions du projet de convention douanière que le Département 
politique lui a envoyé le 3 février dernier. Vous nous demandez d ’examiner ces

1. Non reproduite, cf. E 2001 (B) 4 /5 .
2. Non reproduite. Cette note a été remise par le Chargé d'Affaires du Liechtenstein le 17 juillet 
1922. Cf. E  2001 (B) 4 /5 .
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amendements, dans la mesure où ils sont de notre ressort, et de vous faire connaî­
tre notre manière de voir.

Ainsi que nous avons eu l’honneur de l’exposer au Conseil fédéral, en séance 
du 18 janvier dernier3, une union douanière entre la Suisse et la Principauté du 
Liechtenstein nous paraît se heurter à de grandes difficultés et soulever de 
sérieuses objections, d ’ordre constitutionnel notamment. A ce propos, nous ren­
voyons à l’extrait du procès-verbal de la séance du Conseil fédéral du 18 janvier 
1922. Nous persistons dans notre opinion qu’il eût été préférable de ne pas don­
ner suite à ce projet. Nous rappelons aussi la requête que le Comité d’initiative 
institué à Buchs pour combattre l’union douanière avec le Liechtenstein a adres­
sée au Conseil fédéral, le 15 février dernier.4 Les arguments qui y sont exposés ne 
sauraient être négligés. Bornons-nous à rappeler que la nouvelle frontière doua­
nière (entre le Vorarlberg et le Liechtenstein) serait particulièrement favorable à 
la contrebande et nécessiterait vraisemblablement une surveillance plus coûteuse 
que sur la frontière naturelle du Rhin, beaucoup plus difficile à franchir.

Il semble bien d ’ailleurs que dans la population du Liechtenstein les opinions 
divergent quant au projet dont il s’agit. L’opinion de ceux qui y sont hostiles a 
trouvé un écho dans trois articles publiés par le «Lichtensteiner Volksblatt» (Voir 
numéros 48, 49 et 51 dès 17, 21 et 28 juin 1922). La lecture de ces articles porte à 
croire que la population du Liechtenstein n’est pas renseignée ou ne l’est qu’insuf­
fisamment sur la portée de l’union douanière projetée. L’auteur de ces articles, 
M. Rudolf Real, commerçant à Vaduz, est d ’avis que cette union douanière n’of­
frirait que des inconvénients pour son pays et aggraverait sa situation économi-

Tout en maintenant notre opposition de principe, nous exprimons ci-après 
notre opinion à l’égard des amendements proposés par le Gouvernement 
Liechtensteinois, dans la mesure où l’affaire relève du Département de l’Eco­
nomie publique.

A d  art. 1. — a. Nous estimons que l’article 1er du projet suffit amplement. Il va 
sans dire que si le Liechtenstein était rattaché douanièrement à la Suisse, aucune 
restriction ou défense d’importation et d ’exportation ne pourrait plus être appli­
quée ni aucun droit de douane perçu à la frontière politique entre les deux pays. 
Néanmoins, si le Gouvernement du Liechtenstein devait insister, nous ne nous 
opposerions pas à ce que cela fût déclaré à l’article 1er.

Par contre, nous ne pourrions pas nous rallier au texte proposé par le Gouver­
nement du Liechtenstein et qui est ainsi conçu:

«An der Schweizerisch-Liechtensteinischen Grenze dürfen daher während 
der Dauer dieses Vertrages von keiner Seite Abgaben erhoben oder Ein- und 
Ausfuhrbeschränkungen und -Verbote erlassen werden, die interkantonal nicht 
zulässig sind.»

Si ce texte était inséré dans la convention, on pourrait en inférer que, dans le 
trafic intercantonal, les cantons sont autorisés à percevoir des droits et à décréter 
des défenses ou restrictions à l’importation et à l’exportation. Or, tel n ’est pas le

3. Cf. n° 158.
4. Non reproduite. Cf. E 2001 (B) 4 /5.
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b. Le G ouvernem ent du Liechtenstein exprime le désir que l’entrée des travail­
leurs sur le territoire des deux pays contractants, tout au moins en ce qui concerne 
leurs ressortissants, soit permise. Nous estimons que cette question devrait faire 
l’objet d ’une convention spéciale. En tout cas, si le principe proposé par le G ou­
vernement Liechtensteinois était adopté, il ne saurait être étendu à d ’autres per­
sonnes que les nationaux des deux pays.

c. Le Gouvernem ent de la Principauté déclare que les communes du Bas- 
Liechtenstein possèdent en Vorarlberg six alpages (Tiefensee, Fahren, Ziersch, 
Rautz, Silbertal et Heuberg), où elles m ettent en estivage 420 pièces de gros 
bétail. Sur l’un de ces alpages, le bétail liechtensteinois est mêlé à des animaux 
vorarlbergeois. Or, en cas d ’union douanière entre la Suisse et la Principauté, les 
paysans du Bas-Liechtenstein voudraient pouvoir continuer à m ettre leur bétail 
en estivage sur les alpages du Vorarlberg et, en autom ne, à le réintroduire libre­
ment dans la Principauté.

La Suisse ne peut prendre aucun engagement à cet égard. Notre Office vétéri­
naire fait rem arquer, à juste titre, qu ’au point de vue de la police des épizooties 
l’union douanière entre les deux pays n ’offrirait pour la Suisse que des inconvé­
nients et exposerait à un grand danger de contam ination les régions suisses limi­
trophes du Liechtenstein. Ainsi que nous l’avons déjà dit dans notre rapport au 
Conseil fédéral du 14 janvier 1921, toute la législation fédérale concernant la 
police des épizooties et l’im portation du bétail, de la viande et des préparations de 
viande devrait régir le Liechtenstein, s’il était rattaché douanièrem ent à la Suisse. 
Or, l’estivage est réglé par les articles 71 à 75 de l’ordonnance au 30 août 1920 
relative à l’exécution de la loi fédérale sur les mesures à prendre pour com battre 
les épizooties, l’article 75 prévoit notam m ent que l’estivage de bétail à l’étranger 
ne peut être autorisé qu ’exceptionnellem ent par l’Office vétérinaire. C ’est donc à 
cet Office qu ’il appartiendrait de décider chaque année si les conditions sanitaires 
s’opposent ou non à l’estivage de bétail liechtensteinois sur territoire vorarlber­
geois. Il ne peut dès lors pas être question d ’insérer dans la convention une clause 
qui, à cet égard, nous lierait d ’une manière quelconque.

A d  art. 4. — En cas d ’union douanière, toute la législation indiquée sous lettre F 
de l’annexe I au projet de convention devrait être appliquée au Liechtenstein. 
Nous n ’avons rien à retrancher de cette nom enclature. A u contraire, il faut y 
ajouter l’arrêté du Conseil fédéral sur les documents d ’origine, du 30 août 1918.s 
Pour ce qui est de la législation relevant du D épartem ent de l’Econom ie publi­
que, on ne saurait en différer l’application à une date postérieure à l’entrée en 
vigueur de l’union douanière. Il va sans dire que notam m ent la législation concer­
nant les épizooties devrait régir le Liechtenstein dès son rattachem ent douanier 
à la Suisse.

A d  art. 5. — Le chiffre 2 de cet article prévoit que les dispositions de la législa­
tion fédérale en vertu desquelles la Confédération accorde des subsides aux can­
tons ne sont pas applicables au Liechtenstein. Le Gouvernem ent de la Principauté 
estime que cette clause n ’exclut pas les cas où la C onfédération serait tenue à «in­
demniser» des particuliers. Nous pourrions nous rallier à cette interprétation,

5. RO, 1918, Tome 34, pp. 927-936 .
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étant bien entendu que la convention douanière ne fonderait, à l’égard de particu­
liers du Liechtenstein, aucun droit à réclamer, à quelque titre que ce soit, une 
indemnité à la Confédération.

A d art. 8. — Nous ne verrions pas d’inconvénients à ce que, lors de négociations 
entre la Suisse et l’Autriche relativement à la conclusion d’un traité de commerce, 
l’occasion fût donnée au Liechtenstein d’émettre ses désiderata. Mais il n’est pas 
nécessaire de le stipuler dans la convention.

A d art. 9. — A notre avis, c’est dans la convention douanière que le Gouverne­
ment de la Principauté aurait à s’engager à ne fonder ni à ne tolérer aucune maison 
de jeux sur son territoire. Cet engagement serait une des conditions sine qua non 
de l’union douanière et s’il était violé, la Suisse pourrait dénoncer la convention.

A d  art. 15, 16, 21, 23 et 27. — C’est au Département fédéral des Douanes qu’il 
appartient de se prononcer en premier lieu sur les propositions présentées par 
le Gouvernement du Liechtenstein relativement à ces articles du projet de con­
vention.

A d  art. 28 et 29. — Nous insistons pour que les autorités judiciaires du Liech­
tenstein ne connaissent qu’en première instance des contraventions à la partie de 
la législation fédérale qui régirait la Principauté, si la convention douanière était 
conclue. Le Tribunal cantonal de St-Gall et non pas la Cour suprême de Vaduz 
serait l’instance d’appel. En cas d’union douanière, la Suisse aurait un intérêt 
majeur à ce que la législation fédérale dont il s’agit fût intégralement et stricte­
ment appliquée dans la Principauté. Or, il est indispensable que la Suisse ait des 
garanties à ce sujet. Elle ne saurait renoncer à celle que lui confèrent les articles 
28, 2e alinéa et 29, 2e alinéa, du projet de convention.

A d art. 34. — La question qui fait l’objet de cette disposition du projet ne nous 
semble pas encore élucidée. Sur quelles données se base-t-on pour fixer à 
fr. 150000.— par an la somme que la Confédération verserait au Liechtenstein 
pour sa quote-part aux recettes douanières, au produit des taxes perçues en vertu 
de la législation fédérale devant être appliquée dans la Principauté et aux subsides 
que la Confédération pourrait se trouver dans le cas de devoir verser en vertu de 
cette législation, si ce versement n’était pas exclu par l’article 5, 2e alinéa, du pro­
jet? Il est nécessaire de tirer cette question au clair.

A d  art. 36. — Le Gouvernement du Liechtenstein voudrait que fût supprimée 
la dernière phrase de l’article 36 prévoyant que les ordonnances d’exécution à 
édicter par le Gouvernement princier pour assurer l’application de la législation 
fédérale entrant en ligne de compte, devront être soumises à l’approbation du 
Conseil fédéral. Nous ne croyons pas qu’il y ait lieu, à cet égard, de traiter le 
Liechtenstein autrement qu’un canton suisse. Dans tous les cas où les cantons 
doivent soumettre leurs ordonnances d’exécution à l’approbation du Conseil 
fédéral, le Gouvernement du Liechtenstein devrait le faire aussi.

A d  art. 39. — Il nous semble préférable de s’en tenir au texte de cet article. En 
prévision des difficultés que pourrait rencontrer l’exécution de la convention, il 
vaut mieux ne pas se lier pour de trop longues périodes. On peut même se deman­
der s’il ne serait pas prudent de substituer à l’art. 39 une disposition déclarant que 
les parties peuvent en tout temps dénoncer la convention à un an ou même à six 
mois. Il faut en effet prévoir le cas où le Liechtenstein appliquerait d’une façon 
insuffisante la législation fédérale le concernant.
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P.S. Nous estimons indispensable d ’insérer dans le projet de convention une 
disposition ainsi conçue:

«Si les autorités du Liechtenstein n’appliquent pas ou appliquent d ’une façon 
insuffisante les prescriptions énoncées à l’annexe I 6, notamment celles qui 
concernent la lutte contre les épidémies, la police des épizooties, le commerce des 
denrées alimentaires et d ’autres objets usuels, l’interdiction de fabriquer certains 
produits ou d’en faire le commerce, le Conseil fédéral pourra rétablir sans délai et 
de plein droit, indépendamment de la dénonciation de la convention, le contrôle 
légal à la frontière politique entre la Suisse et le Liechtenstein. C’est au Con­
seil fédéral qu’il appartient de décider souverainement si ce contrôle doit être 
rétabli.»

6. Il s ’agit de l ’annexe I au projet de Convention, non reproduit, cf. n° 158.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 1er septembre 1922

Question du Vorarlberg

Secret D épartem ent politique
Verbal

Le Chef du Département politique expose: D ’après une communication faite 
par M. Ender, Landeshauptmann du Vorarlberg, à M. Engensberger, président de 
la commune de Rorschach, la situation est très grave au Vorarlberg. On a dans ce 
pays la conviction que l’entrevue récente de Mgr. Seipel, chancelier de la Républi­
que autrichienne et de M. Schanzer, Ministre des Affaires étrangères d’Italie, ne 
tenait à rien moins qu’à placer l’Autriche sous la sujétion de l’Italie; on prétend 
que l’Autriche a été vendue à l’Italie. Ces bruits plus ou moins fondés ont ému 
l’opinion publique et les autorités du Vorarlberg et celles-ci s’apprêteraient à faire 
une démarche décisive en vue du rattachement à la Suisse.

Dans l’état de désagrégation morale et politique où la situation économique et 
financière de l’Autriche a plongé ce pays, les tendances séparatistes au Vorarlberg 
se manifestent avec une force accrue. Nous devons donc examiner à nouveau la 
situation et les diverses solutions possibles. Si la domination de l’Italie s’étendait 
sur l’Autriche et par suite sur le Vorarlberg, cela créerait pour la Suisse une situa­
tion dangereuse au triple point de vue politique, stratégique et de la politique des 
transports. La tentation peut être grande pour l’Italie. Quant au rattachement à 
l’Allemagne, qui serait tout aussi indésirable et dangereux pour la Suisse, il paraît 
improbable dans les circonstances actuelles. Enfin, l’union de l’Autriche à l’un 
des pays de la Petite Entente ou son entrée dans ce faisceau se heurterait à l’oppo-

dodis.ch/44858dodis.ch/44858

http://dodis.ch/44858

	Bd08_00000675
	Bd08_00000676
	Bd08_00000677
	Bd08_00000678
	Bd08_00000679

